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La parution du procès-verbal est autorisée conditionnellement à la réserve qui suit : Le procès-verbal 
sera approuvé à une prochaine séance du Conseil.  

 
 

Canada 
Province de Québec 
Saint-Théodore-d’Acton 

 

2026-03-09 Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal du lundi 
09 mars 2026, tenue à la salle du conseil à 20h00 et à laquelle sont 
présents : 
 

Monsieur Éloi Champigny, conseiller poste numéro 1 
Monsieur Jean-François Martin, conseiller poste numéro 2 
Monsieur Éric Laliberté, conseiller poste numéro 3 
Monsieur Daniel Leduc, conseiller poste numéro 4 
Monsieur Jérémie Lebel, conseiller poste numéro 5, est absent 
Madame Diane Daigneault, conseillère poste numéro 6 
 
Formant quorum à l’ouverture de la séance sous la présidence 
d’assemblée du Maire, monsieur Guy Bond. 
 
Monsieur Marc Lévesque, Directeur général et greffier-trésorier assiste 
également à cette séance. 
 

Résolution # 26-03-026 1. Ouverture de la séance 
 

 Il est proposé par le conseiller Jean-François Martin et résolu d’ouvrir la 
séance à 20h00. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 

Résolution # 26-03-027 2. Adoption de l’ordre du jour 
 
Il est proposé par le conseiller Éric Laliberté et résolu d’adopter l’ordre du 
jour tel que rédigé, tout en laissant le point varia ouvert afin de traiter 
d’autres sujets.  
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 
3. Adoption de procès-verbaux 
 

Résolution # 26-03-028 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 09 février 2026 
 

ATTENDU que les membres du Conseil ont reçu le projet de procès-verbal 
au moins trois jours avant la séance d’adoption, ils déclarent en avoir pris 
connaissance et adoptent la dispense de lecture ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Éloi Champigny et 
résolu d’adopter, tel que soumis, le procès-verbal de la séance ordinaire 
du 09 février 2026. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 
4. Trésorerie 

 
Résolution # 26-03-029 Approbation de la liste des comptes du mois de février 2026 

 
ATTENDU que le conseil prend en compte la liste des comptes à payer, 
les dépenses incompressibles et le rapport des salaires, faits 
conformément aux engagements de crédits ; 
 
ATTENDU que conformément aux règlements numéros 617-2018 et 647-
2024 décrétant les règles de contrôles et des suivis budgétaires et une 
délégation de compétences du conseil, le conseil prend acte des 
dépenses incompressibles (comptes payés et salaires versés) ; 
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ATTENDU que le conseil ratifie le rapport des contrats, des dépenses 
autorisées et des paiements effectués inscrits à liste des comptes ; 
 
ATTENDU que le greffier-trésorier certifie que la municipalité dispose de 
crédits suffisants pour les dépenses autorisées inscrites sur la liste des 
comptes du mois ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Daniel Leduc et 
résolu : 
 
QUE la liste des comptes du mois de février 2026 totalisant la somme de 
223 228.20$ soit approuvée et d’en autoriser les paiements ; 
 
QUE les dépenses incompressibles et les comptes payés avant ce jour 
soient ratifiées. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 

Résolution # 26-03-030 Approbation de l’état des taxes municipales impayées et ventes des 
immeubles pour défaut de paiement de taxes 
 
ATTENDU qu’en vertu des articles 1022 et suivants du Code municipal du 
Québec, la municipalité doit préparer une liste des personnes endettées 
en son endroit et que cet état des taxes impayées envers la municipalité 
est soumis à ce Conseil ; 
 
ATTENDU qu’en vertu des articles 1023 et suivants du Code municipal du 
Québec, une municipalité peut procéder à la vente des immeubles pour 
défaut de paiement de taxes ;  

 
ATTENDU qu’avant la vente pour taxes de ces propriétés, des derniers 
avis ont été envoyés par courrier recommandé aux propriétaires dont les 
soldes supérieurs à 200,00$ sont passés dus 2 ans ; 
 
ATTENDU que le greffier-trésorier de la municipalité, s'il en reçoit l'ordre 
du Conseil, doit transmettre au bureau de la Municipalité Régionale de 
Comté d’Acton ainsi qu’au bureau de la commission scolaire, un extrait de 
l’état des personnes endettées envers la municipalité tel qu'approuvé ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Éric Laliberté et 
résolu :  

 
QUE le Conseil approuve l’état des taxes impayées daté du 05 mars 
2026, liste des personnes endettées envers la municipalité déposée et 
jointe en annexe à la présente résolution ; 

 
QU’à défaut que les taxes impayées 2024 soient acquittées avant le 12 
mars 2025, le Conseil approuve la vente pour taxes des immeubles 
suivants : 

 
- Propriété identifiée par le matricule numéro 48045-7360-48-7197, lot 

numéro 1 959 097 du Cadastre du Québec, somme de 3 096.31$ en 
taxes municipales ; 

 
- Propriété identifiée par le matricule numéro 48045-7560-89-8945, lot 

numéro 1 959 130 du Cadastre du Québec, somme de 7 080.11$ en 
taxes municipales ; 

 
- Propriété identifiée par le matricule numéro 48045-8461-80-3569, lot 

numéro 1 959 312 du Cadastre du Québec, somme de 5 014.63$ en 
taxes municipales ; 

 
QUE le Conseil mandate le greffier-trésorier à transmettre à la MRC 
d’Acton sans autre délai ni avis, cet extrait et tout documents tels que 
déposés et faisant parties intégrantes de la présente résolution. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
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5. Demandes de citoyens ou organismes 
 

Résolution # 26-03-031 Demande d’utilisation de la patinoire pour des cours de danse 

 
ATTENDU la demande de Mme Nicolle Vallée, responsable de Mic & Nic, 
afin d’utiliser sans frais la patinoire pour donner des cours de danse les 
jeudis soirs ; 

 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Diane Daigneault 

et résolu : 
 
 QUE la municipalité autorise la tenue de danses sur sa patinoire et donne 

accès sans frais aux infrastructures des loisirs de la municipalité à 
l’organisatrice, un (1) soir par semaine pour le mois de juin seulement au 
départ, afin de déterminer les horaires de disponibilité de la patinoire pour 
les autres utilisations ; 
 
QUE la présente autorisation soit conditionnelle à ce que l’organisatrice 
signe le contrat de location ; 
 
QUE la présente résolution n’engage nullement ou ne lie la municipalité 
d’aucune façon auprès des organisateurs et la municipalité peut y mettre 
fin en tout temps notamment, par rapport à l’utilisation de la surface pour 
le pickleball. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 

Résolution # 26-03-032 Défi cycliste de la fondation santé Daigneault-Gauthier de la MRC 
d’Acton, demande de participation et de passage sur le territoire 
 
ATTENDU la demande de collaboration de la Fondation Santé 
Daigneault-Gauthier de la MRC d’Acton concernant la 17e édition du défi 
cycliste qui aura lieu à travers la MRC le 07 juin 2026 ; 
 
EN CONSEQUENCE, il est proposé par le conseiller Éloi Champigny et 
résolu : 
 
QUE la municipalité confirme au ministère des Transports du Québec 
qu’elle autorise le passage du Défi sur son territoire (route Tétreault, 5e, 
6e, 8e, 9e Rang, route Major et route des Érables) le dimanche 07 juin 
2026 ; 
 
QUE la municipalité contribue par une commandite de 250$ ; 
 
QUE la camionnette des travaux publics soit mise à la disposition des 
organisateurs. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 
6. Période de questions 
 
Durée maximale de 15 minutes. Seulement les questions demandant des 
délibérations seront retenues ou que le Conseil a jugé important d’inscrire 
pour les fins du procès-verbal. 
 
La période de questions débute à 20h18 et se termine à 20h18. Aucun 
point à inscrire au procès-verbal. 
 
 
7. Travaux publics 
 
Dépôt du rapport mensuel des travaux publics 
 
Le conseil prend acte du rapport rédigé par le directeur des travaux 
publics. 
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Résolution # 26-03-033 Offre de services professionnels pour l’inspection du ponceau du 7e rang 

 
 Il est proposé par le conseiller Jean-François Martin et résolu d’accepter 

l’offre de services de EXP au montant approximatif de 3 500$ pour 
réaliser une inspection sur l’intégrité structurale du ponceau du 7e rang. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

 
Résolution # 26-03-034 Offre de services professionnels de génie civil pour le projet de pavage de 

la route Tétreault 
 
ATTENDU que la municipalité a besoin de services professionnels de 
génie civil puisqu’elle projette de refaire le pavage de la route Tétreault ; 
 
ATTENDU que la firme d’ingénierie Consumaj inc a déposé une offre de 
services professionnels pour le projet en question ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Daniel Leduc et 
résolu : 
 
QUE la Municipalité approuve l’offre de services professionnels du 19 
février 2026 préparée par la firme d’ingénierie Consumaj inc au montant 
avant taxes de 38 650$ ; 
  
QUE la dépense soit affectée au règlement d’emprunt qui sera adopté 
ultérieurement ; 
 
QUE le Directeur général & greffier-trésorier soit autorisé à procéder à 
l’appel d’offres public à même les documents de soumissions qui seront 
rédigés incluant les clauses administratives, ainsi qu’à être signataire au 
nom de la municipalité pour tous documents relatifs au processus de cet 
appel d’offres. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 

Résolution # 26-03-035 Offre de services professionnels pour une étude géotechnique pour le 
projet de pavage de la route Tétreault 
 
ATTENDU que la municipalité a besoin d’une étude géotechnique 
puisqu’elle projette de refaire le pavage de la route Tétreault ; 
 
ATTENDU que des soumissions ont été demandées à diverses firmes ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Éloi Champigny et 
résolu : 
 
QUE la Municipalité approuve l’offre de services professionnels du 26 
février 2026 préparée par la firme Géotex inc au montant avant taxes de 
34 550$ ; 
  
QUE la dépense soit affectée au règlement d’emprunt qui sera adopté 
ultérieurement. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 
8. Urbanisme et service d’inspection en bâtiments et environnement 
 
Rapport mensuel du service d’inspection 
 
Dépôt, par l’inspecteur en bâtiments et environnement, du rapport 
mensuel comprenant les dossiers pour décision du conseil, la liste des 
dossiers d’infractions et la liste des permis émis. 
 
Le conseil prend acte du rapport déposé. 
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Résolution # 26-03-036 Demande d’appui pour une demande d’autorisation à la Commission de la 

protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ), matricule numéro 
8162-48-8234 
 
ATTENDU que la municipalité doit prendre position quant aux éléments 
prévus à la Loi sur la protection du territoire agricole ;  
 
ATTENDU la demande d’autorisation à la Commission de protection du 
territoire agricole (ci-après la « CPTAQ ») reçue des demandeurs Luc 
Tourigny / Johanny Désilets ayant pour objet de procéder à l’aliénation 
(vente) du lot 1 959 588, tout en conservant le lot 1 959 576 ; 
 
ATTENDU que le propriétaire souhaite vendre le lot 1 959 588 à un 
acquéreur qui projette d’y exercer une exploitation forestière, tout en 
conservant le lot 1 959 576, sur lequel est érigée sa résidence ; 

 
ATTENDU que la Municipalité est d’avis que cette autorisation n’aura 
aucun impact défavorable sur l’agriculture ;  
 
ATTENDU que le rapport d’analyse de l’inspecteur en bâtiments et 
environnement stipule que le projet est conforme à la règlementation 
municipale en vigueur conditionnellement à l’obtention d’une autorisation 
de la CPTAQ ; 

 
EN CONSÉQUENCE, il proposé par le conseiller Éric Laliberté et résolu 
que la Municipalité appuie la présente demande d’autorisation à la 
Commission de protection du territoire agricole. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 
9. Conseil 

 

Résolution # 26-03-037 Appui au Centre de services scolaire de Saint-Hyacinthe (CSSSH) – 
Projet d’agrandissement de l’école des Moissons 

 
ATTENDU que le Centre de services scolaire de Saint-Hyacinthe 
(CSSSH) entend déposer auprès du ministère de l’Éducation du Québec 
une demande d’aide financière visant l’agrandissement de l’école des 
Moissons, projet comprenant notamment l’ajout d’un gymnase ainsi que 
l’aménagement d’une bibliothèque pouvant être utilisée conjointement par 
l’école et la Municipalité ; 
 
ATTENDU que la réalisation de ce projet contribuerait à améliorer les 
infrastructures scolaires et communautaires au bénéfice des élèves et de 
l’ensemble des citoyens ; 
 
ATTENDU que le CSSSH doit obtenir certains engagements de la 
Municipalité afin de satisfaire aux exigences et modalités du programme 
d’aide financière ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est unanimement proposé et résolu : 
 
QUE, advenant la confirmation de l’aide financière par le ministère de 
l’Éducation du Québec et la réalisation du projet dans un délai maximal 
de trois années suivant ladite confirmation, la Municipalité s’engage à 
céder au CSSSH le terrain municipal adjacent à l’école, selon des 
modalités à être déterminées ultérieurement ; 
 
QUE la Municipalité s’engage également à contribuer financièrement au 
projet pour un montant maximal de 250 000$, conditionnellement à la 
conclusion d’une entente définissant les modalités d’utilisation et de 
gestion de la bibliothèque commune ainsi que de l’accès au gymnase par 
la Municipalité pour ses citoyens ; 
 
QUE la présente résolution soit transmise au CSSSH à titre d’appui 
officiel au projet. 
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Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 
Dépôt du rapport mise à jour des formations suivies par les élus 
 
Conformément à l’article 15 de la Loi sur l’éthique et déontologie en 
matière municipale, le membre du conseil doit, dans les 30 jours de sa 
participation à une telle formation, déclarer celle-ci au greffier-trésorier de 
la municipalité, qui en fait rapport au conseil. Le greffier-trésorier dépose 
donc ce rapport daté du 26 février 2026. 
 
Le conseil en prend acte. 
 

 

10. Gestion & direction générale 
 

Résolution # 26-03-038 Adoption de la mise à jour du plan d’intervention pour le renouvellement 
des conduites d’eau potable, d’égouts et des chaussées 
 
ATTENDU que par sa résolution numéro 24-12-165, la municipalité a 
mandaté la firme d’ingénierie Les services EXP inc. pour réaliser la mise 
à jour du plan d’intervention selon le Guide d’élaboration d’un plan 
d’intervention pour le renouvellement des conduites d’eau potable, 
d’égout et des chaussées afin de déterminer les travaux prioritaires 
conformément aux exigences du ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation (MAMH) ;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Daniel Leduc et 
résolu d’approuver la mise à jour du plan d’intervention rédigé le 28 
janvier 2026 par Les services EXP inc et d’envoyer copie de la présente 
résolution au MAMH afin de compléter l’analyse et de finaliser le 
processus d’approbation. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 

Résolution # 26-03-039 Fin de l’entente relative à l’utilisation de la fibre optique avec le Centre de 
services scolaire de Saint-Hyacinthe (CSSSH) 
 
ATTENDU que la Municipalité a signé, en 2004, un protocole d’entente 
avec le Centre de services scolaire de Saint-Hyacinthe (CSSSH) relatif à 
la conception, à la mise en place, à l’installation et à l’utilisation 
d’équipements d’un réseau de fibre optique; 
 
ATTENDU qu’en 2025, la Municipalité a pris la décision de se doter de 
son propre réseau afin d’en faciliter la gestion, d’accroître son autonomie 
et son contrôle, ainsi que de moderniser ses équipements; 
 
ATTENDU que cette décision entraîne la fin des services actuellement 
fournis en vertu de ladite entente; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Diane Daigneault 
et résolu : 
 
QUE la Municipalité avise officiellement le Centre de services scolaire de 
Saint-Hyacinthe (CSSSH) de sa décision de mettre fin au protocole 
d’entente relatif au réseau de fibre optique; 
 
QUE la Municipalité mette également fin au contrat de service pour la 
fibre optique ainsi qu’à la cotisation relative au lien Internet et aux 
services de courriel. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 
11. Loisirs et culture 
 

Résolution # 26-03-040 Compte-rendu de la réunion du comité consultatif des loisirs 
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ATTENDU le dépôt du compte-rendu de la réunion du 02 mars 2026 du 
comité consultatif des loisirs ; 
 
ATTENDU les recommandations du comité concernant l’ajout d’un 
nouveau siège à l’intention du CPE les P’tites frimousses ; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Daniel Leduc et 
résolu : 
 
DE modifier la résolution numéro 23-12-177 qui constitue le comité des 
loisirs afin d’ajouter le CPE comme membre ; 
 
D’adopter le compte-rendu de la réunion du comité. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 
Le conseiller Jean-François Martin déclare avoir un intérêt pécuniaire 
particulier à l’égard du prochain sujet, soit que sa fille fait partie des 
candidates. Il confirme qu’il n’a pas participé et qu’il ne participera pas 
aux délibérations sur ce sujet, qu’il ne votera pas et qu’il ne tentera pas 
d’influencer le vote. 
 

Résolution # 26-03-041 Embauche pour le poste d’animateur/trice au camp de jour estival 
 

ATTENDU qu’il est nécessaire de combler les postes vacants et les 
démarches effectuées à cette fin ; 
 
ATTENDU les recommandations d’embauches de la coordonnatrice au 
camp de jour et de la coordonnatrice aux loisirs à la suite des entrevues 
réalisées ; 

 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Éloi Champigny et 

résolu : 
 

QUE le conseil confirme l’embauche des personnes suivantes en tant 
qu’animatrices au camp de jour estival : 
 
- Kelly-Ann Tanguay ; 
- Olivia Simard ; 
- Laurie-Eve Martin ; 
- Odile Gauthier ; 
- Alicia Sorel ; 
 
QUE le directeur général & greffier-trésorier, M. Marc Lévesque, soit 
autorisé à signer au nom de la municipalité les ententes de travail à 
intervenir, projets d’ententes approuvés et joints à la présente résolution. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 

Résolution # 26-03-042 Personne désignée afin de siéger sur le conseil d’administration de 
l’Association du soccer mineur Acton Vale (ASMAV) 

 
ATTENDU la demande du conseil d’administration de l’Association du 
soccer mineur d’Acton Vale (ASMAV) afin que la municipalité désigne un 
représentant appelé à assumer certaines responsabilités ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Daniel Leduc et 
résolu que la municipalité désigne M. Jean-Sébastien Joubert à titre de 
représentant afin de siéger au conseil d’administration de l’Association du 
soccer mineur d’Acton Vale (ASMAV) et que Mme Mélanie Cloutier ainsi 
que la coordonnatrice aux loisirs (Mme Maude Lamarche) soient les 
remplaçantes. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 
12. Services d’hygiène 
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Dépôt des rapports d’interventions et de mesures de l’usine d’épuration 
des eaux usées du mois de décembre 2025 réalisés par la firme Asisto 
 
Le conseil en prend acte. 

 
 
13. Correspondances 
 
Sont inscrits au procès-verbal seulement les items auxquels le Conseil a 
donné suite ou a jugé important de noter au procès-verbal. 
 
Dépôt de documents et des correspondances du mois de février 2026 
 
- Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation : Autorisation de 

la programmation TECQ 2024. 
 
Le conseil prend acte des documents et des correspondances déposées. 
 
 
14. Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains 
 
Dépôt des rapports et procès-verbaux de la régie pour le mois de février 
2026 
 
Le conseil en prend acte. 
 
 
15. M.R.C. D’Acton 
 
Dépôt des rapports et procès-verbaux de la MRC d’Acton pour le mois de 
janvier 2026 
 
Le conseil en prend acte. 
 
 
16. Sécurité publique 
 
Dépôt du rapport du service des incendies pour le mois de décembre 
2025 
 
Les documents n’ayant pas été reçus, ils seront déposés à une prochaine 
séance. 
 

 
17. Rapports, suivi des dossiers 
 
Aucun point à inscrire au procès-verbal. 
 
 
18. Règlements 
 
Règlement numéro 662-2026 modifiant le règlement de zonage numéro 
03-468 de la municipalité de Saint-Théodore-d’Acton 
 
ATTENDU que le conseil de la municipalité de Saint-Théodore-d’Acton a 
adopté, le 12 mai 2003, le règlement de zonage numéro 03-468 ;    
 
ATTENDU que le conseil désire modifier ledit règlement de zonage afin 
que soient autorisés le débitage et la transformation de la viande de 
boucherie dans la zone 501 ; 
 
ATTENDU que le conseil peut modifier son règlement de zonage, 
conformément à la section V du chapitre IV de la Loi sur l'aménagement 
et l'urbanisme (L.R.Q., c.A.-19.1) ; 
 
ATTENDU que l’avis de motion a été régulièrement donné par le 
conseiller Éric Laliberté à la séance ordinaire tenue le 12 janvier 2026 ; 
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ATTENDU qu’avant l’adoption du présent règlement, l’objet de celui-ci, sa 
portée et s’il y a lieu, les changements entre les projets déposés et le 
règlement soumis pour adoption ont été mentionnés ; 
 
ATTENDU qu’une copie du projet de règlement a été rendue disponible 
dans les deux jours calendrier précédant la tenue de la séance lors de 
laquelle il est adopté ; 
 
EN CONSEQUENCE, il est proposé par le conseiller Éloi Champigny et 
résolu que le présent règlement soit adopté et qu'il soit statué et décrété 
par ce règlement ce qui suit : 
 

Article I Titre du règlement 
 

Le présent règlement s'intitule « Règlement numéro 662-2026 modifiant le 
règlement de zonage numéro 03-468 de la municipalité de Saint-
Théodore-d’Acton ». 
 

Article II Préambule 
 

Le préambule du règlement fait partie intégrante de celui-ci. 
 
Article III Grille des usages principaux et des normes – Zone 501 
 

La grille des usages principaux et des normes, annexée et faisant partie 
intégrante du règlement de zonage numéro 03-468 de la Municipalité de 
Saint-Théodore-d’Acton, est modifiée : 
 
a) par l’ajout des usages industriels de classe A à la liste des usages 
autorisés dans la zone 501; 
 
b) par l’ajout, pour lesdits usages, de la note particulière suivante : 
 
[8] limité aux activités de première transformation de la viande 
accessoires à une exploitation agricole et exercées sur une ferme, à 
l’exclusion de toute activité d’abattage des animaux. 

  
Article IV Entrée en vigueur 
 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 
Avis de motion : Règlement numéro 663-2026 édictant le Code d’éthique 
et de déontologie des élu(e)s de la municipalité 
 
Le conseiller Éric Laliberté donne avis de motion qu’à une prochaine 
séance de ce conseil, sera soumis pour adoption, un règlement qui a pour 
objet de de prévoir les principales valeurs de la Municipalité en matière 
d’éthique et les règles déontologiques qui doivent guider la conduite d’une 
personne à titre de membre du conseil, d’un comité ou d’une commission 
de la Municipalité ou, en sa qualité de membre du conseil de la 
Municipalité, d’un autre organisme. 

 
Le conseil en prend acte. 
 
 
Dépôt du projet de règlement : Règlement numéro 663-2026 édictant le 
Code d’éthique et de déontologie des élu(e)s de la municipalité 
 
Le conseiller Éric Laliberté dépose le projet de règlement « Règlement 
numéro 663-2026 édictant le Code d’éthique et de déontologie des élus 
de la municipalité ». Il est mentionné que ce projet de règlement a pour 
objet de de prévoir les principales valeurs de la Municipalité en matière 
d’éthique et les règles déontologiques qui doivent guider la conduite d’une 
personne à titre de membre du conseil, d’un comité ou d’une commission 
de la Municipalité ou, en sa qualité de membre du conseil de la 
Municipalité, d’un autre organisme. Une copie du projet de règlement sera 
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disponible à toute personne qui en fera la demande dans les deux jours 
calendrier précédant la tenue de la séance lors de laquelle il sera adopté. 

 
Le conseil en prend acte. 
 
 
Avis de motion : Règlement numéro 664-2026 concernant les modalités 
de publication des avis publics de la municipalité de Saint-Théodore-
d’Acton 
 

 Le conseiller Éloi Champigny donne avis de motion qu’à une prochaine 
séance de ce conseil, sera soumis pour adoption, un règlement 
déterminant les modalités de publication des avis publics de la 
municipalité. 

 
Le conseil en prend acte. 
 
 
Dépôt du projet de règlement : Règlement numéro 664-2026 concernant 
les modalités de publication des avis publics de la municipalité de Saint-
Théodore-d’Acton 
 
Le conseiller Daniel Leduc dépose le projet de règlement « Règlement 
numéro 664-2026 concernant les modalités de publication des avis 
publics de la municipalité de Saint-Théodore-d’Acton ». Il est mentionné 
que ce projet de règlement a pour objet de déterminer les modalités de 
publication des avis publics de la municipalité.  

 
Le conseil en prend acte. 
 
 
19. Varia 

 
Aucun point à inscrire au procès-verbal. 
 
 
20. Période de questions 
 
Durée maximale de 15 minutes. Seulement les questions demandant des 
délibérations seront retenues ou que le Conseil a jugé important d’inscrire 
pour les fins du procès-verbal. 
 
La période de questions débute à 20h38 et se termine à 20h42. Aucun 
point à inscrire au procès-verbal. 
 
 

Résolution # 26-03-043 21. Levée de l’assemblée 
 
Il est proposé par le conseiller jm et résolu de lever l’assemblée à 20h42. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 
 
« Je, Guy Bond, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient 
au sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec ». 

  
__________________________       __________________________   
Guy Bond             Marc Lévesque 
Président d’assemblée   Directeur général 
Maire             & greffier-trésorier 
             
 

 


